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OPINION 

de  b.  paradis, 

DÉPUTÉ  DE  L’YONÎJE, 

Sur  la  réfolution  du  1 4 germinal  an  5 , relative  aux 
frais  en  matière  criminelle . 


Séance  du  4 Floréal. 


R eprésentans  du  peuple. 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  qui  ont  été  entendus 
avant  moi  ont  parfaitement  démontré  qu’elle  étoit  injuflc 
de  danger eufe. 

Injujte j en  ce  quelle  n’admet  point  la  réciprocité  de  la 

A 


\ 


condamnation  de  dépens  entre  la  République  de  le  prévenu, 
Ôc  que  par  là  elle  viole  le  principe  facré  de  légalité  des 
droits. 

Dangereufej  en  ce  qu’elle  préierite  un  aliment  à la  cupi- 
dité, & à la  malveillance  une  occafion  toujours  prochaine 
de  vexer  les  citoyens. 

Je  viens  vous  foumettre  quelques  confidérations  qui 
m’ont  paru  propres  à fixer  irrévocablement  votre  opinion. 

J’ai  envifagé  la  réfolution  fous  un  double  afped. 

i°.  Dans  fies  rapports  avec  V or gariifatïon  faciale  & notre 
pacte  conftitutionnel  ; 

qP.  Dans  fes  rapports  avec  l'intérêt  des  finances  de  la 
République . 

La  iûreté  générale  d’une  grande,  fociété  exige  des  mefures 
& des  moyens  impofans  pour  la  maintenir  au  dehors  de  au 
dedans. 

Au  dehors,  elle  a à redouter  les  entreprifes  des  nations 
voifines , qui , jaioufes  de  fa  puilïan ce5  de  craignant  jufqua 
la  forme  de  fon  gouvernement,  très- propre  à l’accroître , 
cherchent  à l’affoiblir  par  la  force  des  armes. 

De  là  , néceffité  d’entretenir  des  armées  de  terre  de 
de  mer. 

Au  dedans , elle  a à craindre  les  brigandages , les  attrou- 
pemens , les  attentats  à la -fureté  des  perfonnes  de  des  pro- 
priétés j les  complots  contre  letat. 

De  là,  néceffité  d’avoir  dans  l’intérieur  une.  force  pu- 
blique qui  foit  dans  une  perpétuelle  activité,  qui  pourfuive 
fafls  relâche  les  vagabonds  de  les  malfaiteurs  , protège  le 
citoyen,  fur  les  routes,  dans  les  grands  raffiemblemens , & 
jufques  dans  l’afyle  inviolable  & facré  où  il  fait  fa  de- 
meure. . , . 

Mais  on  ne  fait  pas  la  guerre  aux  ennemis  de  l intérieur 
comme  à ceux  de  l’extérieur;  ils  ne  fe  réuniffient  point  en 
mafie  ; ils  évitent  les  regards  ; il  faut  ufer  de  rufe  pour  les 
Surprendre;  &,  comme  ils  n’ont  pas  les  armes  a la  mam, 
qu  que  leurs  poignards  font  cachés,  s’ils  font  arrêtés,  il  efi 


befoin  de  formes  pour  les  convaincre  8c  les  condamner. 

Il  a donc  fallu  à la  force  publique  qui  fe  lailit  du  mal- 
faiteur préfumé,  à la  force  publique  qui  exécute,  joindre 
d’autres  élémens  qui  garantirent  pleinement  1 ordre  locial; 
& en  préfervanc  les  citoyens  de  l’arbitraire  de  la  .orce, 
affinent  la  tranquillité  de  tous,  par  la  condamnation  des 
coupables. 

De  là  les  officiers  de  police  8c  de  fureté,  les  tribunaux 
de  police  corredionnelle,  les  jurés  d’accufation , les  tribunaux 

criminels.  , , . , 

Toutes  ces  inftitutions  embrafferit  le  fyftême  general  de 
la  défenfe  publique  ; & la  force  armée  de  l’exteneur  ne 
l’intéreflè  pas  davantage,  5c  l’intérefTe  moins  peut-ttre  que 
les  établiffemens  dont  je  viens  de  parler. 

Et  remarquez  bien  la  différence  e (Tenue  de  qui  le  renr 
contre  entre  la  juftice  civile  & la  juftice  criminelle. 

La  première  efl  néce fTaire  fans  doute  a une^  iociete 
d’hommes  vivant  fous  un  même  régime  ; elle  eft  même  une 
des  premières  conditions  du  pade  focial  qui  les  unit j mais 
elle  n'a  de  rapport  qu’à  des  intérêts  privés;  elle  n a d objet 
que  de  régler  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  parti-, 

culiers.  , rr  1 

La  juftke  criminelle,  au  contraire,  intérefle  le  corps  de 
la  nation  parce  que  les  crimes  quelle  pourfiur  8c  quelle 
condamne  font  un  attentat  à l’ordre  public,  & que  le  vol 
fait  chez  un  citoyen,  ou  l’affaffinat  commis  en  fa  perionne, 
eft  une  infradion  du  pade  focial. 

Rapprochons  maintenant  ces  idées  fimples  8c  vraies  de 
de  la  queftion  qui  nous  occupe. 

La  force  publique  de  l’intérieur  8c  iorganifation  de  la 
juftice  criminelle  font  établies  pour  la  fureté  de  tous,amh 
que  nos  années  de  terre  & de  mer.  Les  uns  8c  les  autres 
ont  le  même  objet  fous  des  rapports  différens. 

Nous  devons  donc  confidérer  comme  une  charge  pu- 
blique , une  charge  de  l’état , tous  les  frais  que  néceffitenS 
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8c  I’organîfation  de  la  force  intérieure  8c  de  la  juftice  cri- 
minelle , & celle  de  nos  années. 

Audi  font  ils  employés  dans  le  tableau  général  des  dé- 
penfes  de  la  République;  i's  font  partie  des  /,5o  millions 
de  contribution  deftinés  a couvrir  nos  dépenfes  ordinaires. 

. dira-t-on,  en  admettant  la  juftefle  de  ces  prin- 

cipes, le  rejet  de  la  réfolution  n'en  eft  pas  la  conféquence 
direde.  La  République  continuera,  comme  par  le  pallé, 
à faire  les  avances  des  pourfuites  criminelles;  mais  qui 
empêche  qu'elle  ne  les  recouvre  contre  les  condamnés  ? 

Je  réponds  quelle  ne  le  peut  ni  ne  le  doir,&  que  ce 
recouvrement  ferait  une  vue  parcimonieufe , indigne  de  la 
majtfté  d’une  grande  nation. 

Elle  ne  le  peut  pas  , parce  que  ce  feroit  affaiblir  la  ga- 
rantie fociale  , la  faper  meme  dans  fes  fondemens.  Du 
moment  en  effet  ou  a la  pourfuite  des  crimes  s’unira  une 
idée  fécondai re  ou  accefîoire  de  recouvrement  de  dépens 
contre  les  condamnés  , tous  les  magiftrats  chargés  de  la 
vindicte  publique  calculeront  les  frais  de  pourfuites  : des  in- 
dices vioîens , des  préemptions  fortes  ne  fuffiront  plus  pour 
déterminer  leur  a&ion  j iis  voudront  des  preuves  , & des 
preuves  irréfragables  , avant  d’entamer  une  inftru&ion  que 
la  loi  a inflituée  pour  les  produire  ; ils  feront  arrêtés  par 
la  crainte  de  con limier  la  République  dans  des  avances 
quelle  ne  fera  pas  allurée  de  recouvrer,  & Insolvabilité 
notoire  d’un  délinquant  deviendra  un  motif  d’impunité.  Les 
chofes  feront  portées  peut-être  au  point  de  faire  un  moyen 
de  reproche  aux  magiftrats  chargés  de  la  pourfuite  des  crimes, 
de  1 abfolution  d un  grand  nombre  de  prévenus.  Qui  fait  fi 
les  jures  eux- memes  ne  feront  pas  influencés  par  les  mêmes 
confiderations  ? Ces  craintes  pourront  paroicre  exagérées  ; 
mais  elles  ne  font  pas  fans  fondement  , ôc  c’en  eft  allez 
pour  juflifier  la  prévoyance  du  légifkteur. 

Et  le  Confeil  pourrait  confentir  à altérer  la  pureté  d*ung 
inftitution  qui  eft  la  fauve-garde  de  la  République  • & pou 
faire  rentrer  quelque  portion  d’une  dépenfe  publique  ft  u i- 
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lement  employée , nous  proclamerions  , du  moins  nous 
provoquerions  l’impunité  d’une  multitude  de  crimes  ! Loin 
de  nous  une  erreur  aufïi  funede  : au  lieu  de  fervir  la  chofe 
publique  nous  lui  porterions  un  coup  mortel. 

J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  Corps  législatif  ne 
pouvoir  ni  ne  devoir  accueillir  l’idée  du  recouvrement  des 
avances  faites  par  la  République  pour  la  pourfuite  des  crimes. 
Cette  pourfuite  intérerfe  la  fociété  toute  entière  } les  frais 
qu’elle  entraîne  font  donc  une  dépenfe  publique  : Sc  Ions 
ce  premier  point  de  vue , le  rejet  de  la  réfolution  eft  un 
devoir. 

2°.  Je  l’envifage  à préfent  fous  le  rapport  de  l’intérêt  de 
la  République. 

Il  convient  d’abord , pour  l’établi  (Te  ment  de  cetre  partie 
de  mon  opinion  , de  pofer  un  fait  dont  qui  que  ce  foit  ne 
conteftera  la  vérité.  La  très  - grande  majorité  des  prévenus 
eft  dans  une  fituation  â ne  préfenter  aucune  redburce  pour 
le  recouvrement  des  dépens.  Les  brigands  qui  détroulTent 
les  voyageurs  fur  les  grandes  routes , qui  habitent  avec  les 
bêtes  fauves  l’épaifleur  des  forêts  ou  le  creux 'des  rochers  , 
ne  font  pas  des  propriétaires.  S’ils  ont  quelques  richeffes  , 
elles  ne  confident  qu’en  effets  argent  , & ne  font  que  le 
fruit  de  leurs  rapines.  Les  voleurs  , les  efcrocs  font  pour 
l’ordinaire  des  êtres  que  la  parefife  a conduite  à la  mifère  , 
de  la  mifère  aux  crimes.  Il  n’eft  heureufement  pour  la  fo- 
ciété que  peu  d’exemples  de  grands  fcélérats , qui  , avec  des 
moyens  d’exiftence , fe  font  livrés  au  crime  plutôt  par  pen- 
chant que  par  nécefïité. 

On  peut  donc  raifonnablement  dire  que  les  dix-neuf  ving- 
tièmes des  prévenus  n’offriront  à la  République  aucun  moyen 
de  recouvrer  fes  avances.  Eh  bien  ! pour  un  aufii  vil  intérêt , 
une  grande  nation  s’expoferoit  à vicier  fon  organifation  ju- 
diciaire criminelle  ; elle  s’expoferoit  à en  paraîyfer  l’aétion  , 
& donneroir  à l’Europef  étonnée  îe  fcandaieux  exemple  d’une 
funefte  parcimonie  ! Elle  nous  a vu  combler  la  mefure  des 
facrifices  pour  la  combattre  de  la  forcer  à reconnaître  notre 
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indépendance,  8c  elle  nous  trouveroit  mefquins  , lorfqu’il 
s’agit  de  maintenir  notre  police  intérieure  , 8c  de  po^irfuivre 
les  fcélérats  qui  tenteroient  de  la  troubler  ! Non  , une  faute 
suffi  grave  ne  nous  fera  point  reprochée  : nous  porterons 
l’économie  dans  toutes  les  dépenfes  qui  en  font  fufceptibles  ; 
mais  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  cette  grande  vérité  , que 
vouloir,  économifer  fur  les  moyens  d’affurer  la  tranquillité 
publique  , c’eft  enfoncer  le  poignard  dans  le  fein  de  la 
patrie. 

Et  li  de  ces  confidérations  majeures  d’ordre  public  nous 
defcendons  aux  details  d’exécution,  combien  ne  nous  per- 
fuaderons -nous  pas  de  la  néceffité  de  rejeter  la  réfolu- 
tion  ! 

le  fuppofe  un  coupable  condamné  a mort , laiffiant  une 
veuve  &c  des  enfans. 

' Que  fera  le  dire&eur  de  l’enregi  fixement , chargé  par  la 
réfol ution  de  pourfuivre  le  recouvrement  des  dépens  ? 

La  confifcation  , cette  peine  qui  ne  frappe  que  l’inno- 
cent , 8c  qui,  à fi  jufte  titre  , a été  effacée  de  notre  code 
pénal  , n’exifte  plus.  La  fucceffion  du  condamné  eft  dé- 
volue , par  fa  mort , à fes  enfans.  Le  directeur  de  l’en- 
regiftrement  eft  forcé  de  les  traduire  devant  un  tribunal 
en  déclaration  de  jugement  exécutoire.  Pour  y parvenir,  il 
doit , au  nom  de  ^République  , mettre  fous  les  yeux  de 
ces  enfans  malheureux  le  jugement  de  mort  de  leur  père. 
Quelle  cruauté  ! ! Devant  quel  tribunal  feront-ils  traduits? 
La  queftion  eft  toute  entière  , 8c  s’il  faifit  le  tribunal  qui 
a prononcé  la  condamnation  , un  incident  fur  la  compé- 
tence peut  s’élever,  8c  être  porté  jufqu’au  tribunal  de  caf- 
fation.  Le  jugement  qui  déclarera  celui  de  condamnation 
exécutoire,  fera- 1- il  fouverain,  ou  bien  le§  enfans  pourront- 
ils  interjeter  appel  ? Ce  jugement  eft  enfin  obtenu.  Mais 
la  veuve  eft  commune  , il  faut  que  la  Republique  faffie 
procéder  au  partage.  Le  partage  eft  opéré  ; des  créanciers 
furviennent  ; les  uns  font  hypothécaires , les  autres  fe  pré- 
tendent privilégiés.  Une  inftance  d’ordre  s’introduit  j des 
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fonds  font  vendus  par  autorité  de  juftice  ; ils  font  infuffi- 
(ans  pour  acquitter  le  montant  des  frais  de  la  vente , & de 
ceux’ faits  pour  y parvenir.  Aux  frais  faits  pour  arriver  a 
la  condamnation  du  coupable  , la  République  a a ajouter 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  l'exécution  du  jugement  *,  & 
loin  que  la  condamnation  des  dépens  lui  ait  été  profitable, 

elle  lui  eft  devenue  onéreufe. 

Je  me  borne  à cette  hypoîhèfe  pour  vous  démontrer 
l’erreur  de  ceux  qui  ont  penfé  que  la  condamnation  des 
dépens  en  matière  criminelle  étoit  une  fpéculation  lucra« 

UVJe  ne  porterai  pas  plus  avant  mes  réflexions  dans  une 
matière  qu’une  longue  difcuffion  a déjà  fuffifamment  eclaircie. 
Ce  feroit  abufer  des  momens  du  Confeil  de  de  1 attention 

qu’il  a bien  voulu  m’accorder. 

Je  me  réfume  en  peu  de  mots.  La  pourfuite  des  crime? 
eft  la  fauve-garde  de  la  tranquillité  publique  ; elle  interel.e 
la  nation  route  entière  , donc  les  frais  qu’elle  occahonne 

font  une  charge  publique.  . 

Le  recouvrement  des  avances  faites  par  le  tretor  national 
altérerait , vicieroit  eflèntiellement  notre  organifanon  judi- 
ciaire criminelle.  Dans  une  multitude  d’occafions , !a  con- 
damnation des  dépens  feroit  illufoire  par  l’infolvabilité  aes 
condamnés  ; dans  d'autres  , l’exécution  de  la  condamnation 
deviendrait  onéreufe  par  la  neceffité  de  nouvelles  avances 
qui  feraient  faites  en  pore  perte. 

Donc  , foit  qu’on  confidère  la  réfolution  dans  fes  rap- 
ports avec  l’organifation  fociale foit  quon  la  confidere 
dans  fes  rapports  fifeaux  avec  1 intérêt  de  la  République  , 
«lie  n’eft  point  adrmftible. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 

Nota.  La  réfolution  a été  rejetee. 


A PARIS  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  £• 


